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L’état de vétusté de cet ou-
vrage, situé à plus de 40
km de Ndendé, et à 34 km
de Mouila, fait craindre le
pire aux usagers de la
route. 

LE pont construit sur la ri‐vière Nanga, sur la routeNdendé‐Mouila, est dansun état de dégradationavancée. Si aucune disposi‐tion pratique n’est prisedans les plus brefs délaispour réhabiliter cet ou‐vrage, le pire est à crain‐dre. Et pour cause : lesmatériaux qui le compo‐sent, faits essentiellementde bois portés par unestructure métallique, netiennent plus. D’ailleurs,toutes les planches de rou‐lement sont déchiquetéeset ont formé, par endroits,des trous béants. Une véri‐table chausse‐trappe pourles petits véhicules qui em‐pruntent régulièrement cetaxe de la nationale 1, re‐liant les localités des pro‐vinces de la Ngounié et dela Nyanga. Ce pont, dont la structure asubi des modi"ications au"il des années, éprouve unpressant besoin de réhabi‐litation. De l’avis de tous, le princi‐pal danger ici pourraitvenir des camions poidslourds et au grand tonnagechargés de gravier, desable et autres matériaux,ainsi que ceux remplis de

vivres qui le traversent detemps à autre. Le risque estd'autant plus présent,qu'une partie de la passe‐relle commence à se déta‐cher de la ferraille, laissantlibres des clous à l’originede la crevaison des pneusde plusieurs véhicules.Les engins lourds de l'en‐treprise Groupement San‐tullo, à travers sa "ilialeSéricom‐Gabon  qui amé‐nage cette voie de commu‐nication depuis plus de 4ans, sont notamment poin‐tés du doigt pour ampli"ierla destruction de cet ou‐vrage. 
« Il n’y a pas longtemps, un
ingénieur européen de la-
dite société nous a laissé en-
tendre que la boîte serait en
train de fermer. Il a d’ail-
leurs reconnu leur respon-
sabilité dans la dégradation
importante du pont et sa
dangerosité actuelle, mais a
indiqué que les traverses
étaient déjà commandées
pour remédier, un tant soit
peu, à la dif!iculté », acon"ié un élu local.Toutefois, un pont mo‐derne jouxtant l’ancien ou‐vrage est en construction.Mais les travaux ne vontpas aussi vite que le sou‐haitent les usagers de cetteroute. Ces derniers espè‐rent d’ailleurs plus de célé‐rité dans le bitumage de lavoie. L’arrivée imminentedes pluies donne déjà desinsomnies aux automobi‐listes, qui redoutent la for‐mation des bourbiers etautres désagréments àl’origine de certains acci‐dents de la circulation.

Pont de Nanga entre Ndendé-Mouila : attention danger
Choses vues 
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PLUSIEURS banderolesont été déployées à l'en‐trée principale du Trésorpublic par les agents gré‐vistes du Centre de déve‐loppement des entreprises(CDE), qui y ont érigé unpiquet de grève depuislundi dernier. Invoquantl'inaction de l'administra‐tion face à six mois de sa‐laires impayés, ils ontpassé la vitesse supérieure: « Nous avons supporté les
premiers mois en espérant
que l’État allait résoudre
notre situation, mais rien
n'est fait.» Si la démotiva‐tion gagne certains, d'au‐tres ne vont même plus autravail, faute de moyens. «
Comment voulez-vous
qu'on aille travailler dans
de telles conditions ? On a
tous des enfants à nourrir
et qui vont aller à l'école au
Gabon et à l'étranger. Ceux
qui sont locataires ont des
problèmes avec leurs bail-
leurs et d'autres ont été

Ils réclament six mois de salaires impayés 
Front-social/Grève des agents du Centre de développement des entreprises, au Trésor public

F-K-O.M
Libreville/Gabon

Florence Medza délé-
guée du personnel de

la CDE: "Tout travail
mérite un salaire. Et

nous voulons le nôtre."
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... qui ont érigé un piquet de grève pour réclamer
leurs six mois de salaires impayés.
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La banderole affichée à l'entrée du Trésor
par les agents ...
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... un véritable danger pour les usagers.
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Le pont sur la rivière Nanga, sur l'axe Mouila-
Ndendé ...
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tout simplement mis à la
porte », se plaint une gré‐viste.Pour la déléguée du per‐sonnel Florence Medza, « si
nous sommes réunis ici au-
jourd'hui (Ndlr : hier matin)
c'est parce que nous
sommes dépassés par la né-
gligence des pouvoirs pu-
blics à notre endroit. Le
directeur général du budget
a fait un ordre de payement
qui a été transféré au Tré-
sor a!in de nous payer. Nous
ne comprenons pas pour-
quoi, ils nous font attendre.
Pendant ce temps, nous

souffrons », s'est‐elle expri‐mée l'air désolé. « Depuis
que nous sommes sans sa-
laires, nous avons déjà enre-
gistré quatre décès du fait
des mauvaises conditions de
vie de certains d'entre nous.
D'après nos informations,
nos dossiers sont sur la
table du trésor payeur gé-
néral, qui est au courant de
cette crise qui prévaut au
CDE », a‐t‐elle ajouté.Visiblement au bout durouleau, les grévistes necomptent pas quitter leslieux sans obtenir gain decause. « Nous avons appris

que le président de la Répu-
blique voyage dans les tout
prochains jour, alors il faut
qu'il trouve une solution à
notre problème », a lancéun autre agent, brandissantl'OP de leurs salaires enre‐gistré sous le nu‐méro 15059518. Lesgrévistes disposent égale‐ment de l'ordre de paye‐ment délivré par leministère de l’Économie etpar le Trésor public datantdu 25 août dernier.Selon les informations re‐cueillies auprès du Trésorpublic, les agents du CDE

seront payés vendredi.Mais ces derniers ne veu‐lent pas accorder du crédità cette information qu'ilsestiment mensongère : « Ce
n'est pas la première fois
qu'on nous dit cela. Le gou-
vernement nous a trop ba-
ladés, nous on veut du cash
et rien d'autre », a conclu ladéléguée du personnel.  Selon les grévistes, cettecrise aurait pour origine laréforme du climat des af‐faires au Gabon qui aconduit à la création del'Agence nationale de lapromotion des investisse‐

ments du Gabon (ANPI‐Gabon), et à la fusion destrois entités que sont :L'Agence de promotion desinvestissements et des ex‐portations (Apiex), Promo‐Gabon et le CDE. Les agentsdu CDE, l'ANPI‐Gabon de‐vaient démarrer leurs acti‐vités depuis le mois demars dernier et prendre lerelais des administrationsfusionnées, notamment levolet concernant le paie‐ment des salaires. A l'évi‐dence rien n'a été fait d'oùl'impasse actuelle.


